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A l'Assemblee generale des actionnaires du chemin de fer
du Saint-Gothard.

Messieurs^

Nous avons l'honneur dp vous presenter notre vingt-deuxieme Rapport de gestion, comprenant
l'exereice de 1893.

I. Bases et etencliie de Tentreprise.
A notre grand regret, il n'a pas encore ete possible en 1893 de fixer les delais de construction

des lignes d'acces au nord; e'est un point que nous traiterons explicitement plus loin. Nous n'avons

non plus reussi ä regier les conditions de cojouissance de notre gare commune d'Arth-Goldau.
Nous avons ä rappeler, dans ce chapitre, la revision de nos Statuts sociaux decretee par

l'Assemblee generale du 27 novembre 1893. Les modifications les plus importantes concernent la

formation, l'affectation, la gestion et le placement du fonds de *renouvellement. Le Departement
federal des chemins de fer ayant, par circulaire du 28 decembre dernier, demande que tous les

documents portes ä la connaissance ou soumis ä la ratification de l'Assemblee generale par les

organes administratifs et de contröle, soient compris. dans le rapport de gestion ou bien y figurcnt
comme annexes, le memoire du 16 octobre 1893 que nous avons presente ä l'Assemblee generale

sur la revision des Statuts, sera annexe au present rapport; nous pouvons done nous dispenser de

reproduire ici le contenu de ce document.
En date du 29 decembre 1893, le haut Conseil federal a donne son approbation aux Statuts

revises, mais demande en meme temps que son arrete d'bomologation soit im prime dans les Statuts

en la forme ci-apres:
Le Conseil föderal suisse,

apres avoir pris connaissance

1. de la resolution de l'Assemblee generale extraordinaire des actionnaires du chemin de

fer du Saint-Gothard du 27 novembre 1893,
2. d'un rapport avec proposition de son Departement des chemins de fer,

arrete:
1. Les Statuts revises de la Compagnie du chemin de fer du Saint-Gothard du 27 novembre 1893

sont approuves, sous reserve des prescriptions legales presentes et futures, ainsi que
des droits derivant des dispositions des concessions, soit des actes de ratification de ces

concessions.

2. Le present arrete sera imprime et annexe aux Statuts dont un exemplaire revetu des

signatures originales devra etre depose aux Archives föderales.

Berne, le 29 Decembre 1893.
Au nom du Conseil federal suisse,

' Le President de la Confederation:

Schenk.

Le Chancelier de la Confederation:

Ringier.



A ce sujet, nous devons faire la remarque suivante: lors de la revision des Statuts du

28 juin 1884, nous avions tenorise l'art. 19 en l'adaptant exactemcnt au texte des •premiers Statuts

du 1er novembre 1871 approuves par le Conseil federal; voici le texte de cette disposition:

Art. 19.

Le fonds de renouvellement et le fonds de reserve demeurent la propriete de la Compagnie
du Saint-G-öthard. En cas de rachat du reseau par la Confederation ou par les Cantons, ces deux

fonds, qui n'entreront pas en compte dans la determination du prix ä payer pour le racliat, seront

repartis conformement aux dispositions de l'art. 13, premier alinea.

Dans son arrete d'homologation des dits Statuts, des 2812Qcat°^,6 1884, le Conseil federal formula
la reserve ci-apres:

,,b) l'art. 19 stipulant qu'en cas de rachat du reseau, les fonds seront repartis entre les

actionnaires, n'est pas approuve et doit <ütre elimine des Statuts

Par lettre des 16/17 decembre 1884 adressee au Conseil federal, la Direction protesta contre
l'elimination de l'art. 19 et reserva les droits de la Compagnie; une observation y relative fut
inseree dans les Statuts de 1884, mais ä notre protestation, le Conseil federal n'opposa aucune
declaration ulterieure.

Lors de l'approbation des nouveaux Statuts du 27 novembre ecoule, qui reproduisent textuelle-
ment l'art. 19 des Statuts de 1884, le Departement des chemins de fer nous a ecrit ce qui suit:

„Le fait que l'art. 19 n'est plus, comme autrefois, formelleinent exclu de l'approbation et qHe

l'elimination n'en est plus reclamee, ne doit nullement etre interprets en ce sens que, se departant
de son point de vue primitif, le Conseil federal accepterait maintenant sans conditions la disposition

prevue a l'art. 19 pour les fonds speciaux en cas de raebat. Bien au contraire, il maintient

aujourd'liui comme ci-devant que la clause statutaire dont il s'agit ne prejudicie en rien aux droits
de la Confederation en sa qualite de racheteur et qu'on ne doit non plus prejuger la decision qui sera
eventuellement prise alors sur la question du sort des fonds speciaux. Le Conseil federal estime

seulement qu'en formulant la reserve'generale des droits derivant des dispositions relatives au

rachat enoncees dans les concessions, soit dans les actes de ratification de ces concessions, on a

prevenu les conclusions dommageables ä la Confederation, qui pourraient etre tirees du fait de

l'approbation des Statuts. C'est dans ce sens qu'il faut .Interpreter la reserve generale et l'abandon
de la reserve speciale formulee en 1884 au regard de l'art. 19."

Ainsi que nous l'avons dit, le Conseil federal avait demande que son arrete d'homologation
fut insere textuellement dans les Statuts; nous n'avons pas hesite ä acquiescer ä cette requete, mais

il nous a semble indique de faire au Departement federal des chemins de fer, ä la date des

5/8 janvier 1894, la declaration suivante:

„Vous nous communiquez ensuite les considerants qui ont engage le haut Conseil federal ä

ne plus exclure de l'approbation, comme il 1'avait fait nagueres, l'art. 19 xles Statuts. Nous voyons

par lä que le Conseil federal maintient que la clause statutaire dont il s'agit ne prejudicie en rien

aux droits de la Confederation en sa qualite de racheteur et qu'on ne doit non plus prejuger la
decision qui sera eventuellement prise alors sur la question du sort des fonds speciaux.

En nous bornant ä prendre acte de cette communication, nous partons de l'idee que ce

considerant du Conseil federal ne peut non plus prejudicier en rien aux droits de uotre Compagnie."

L'Autorite federale n'a pas donne d'autre suite ä cette question.
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